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LA BANQUEROUTE 
des grandes réformes 

I W s , jeudi, 26 juin 1903. 

Le-, crédits supplémentaires sont votés d'or-
Hinaire au milieu de l'inattention générale. Le 
Gouvernement demande, et la Chambre accor-
•de sans autre explication, bien qu'il s'agisse 
parfois de plusieurs centaines de millions. 

Les choses sont allées moins simplement au-
jourdhui et le ministre des finances a dû 
prendre la parole. 11 ne faut pas le regretter ; 
il aurait été bien fâcheux, au contraire, qu'il 
ne pariât pas, tant les déclarations qu'il a 
[faites présentent d'intérêt. 

Tout d'abord, et avec une sincérité à la
quelle ;l convient de rendre hommage, M. Rou
tier :i reconnu l'existence d'un déficit de 173 
(allions 

Que notre Trésor fût en détresse, chacun en 
rt;ut convaincu, en dépit des démentis par trop 
intéressés de M. ("aillaux et des affirmations 
oblig'-cs des candidats du gouvernement. 
L'aveu n'en est pas moins bon à retenir, mais 
il ne constitue qu'un point et un point secon
daire, dans les déclarations de M. Rouvier. 

De l'état critique de nos finances, M. Rou
vier i tiré des conclusions qu'il importe de 
souligner ; c'est d'abord la nécessité d'ajour
ner toute grande réforme pouvant avoir quel
que répercussion sur le budget ; c'est aussi la 
nércs->ilé de renoncer, et pour longtemps, à 
tout projet tendant à modifier l'assiette de 
limpôt 

Et voilà tout le programme du parti radical 
ù terre ! Il n'est pas jusqu'au service de deux 
ans, que ne condamne l'exposé de.; Finances de 
M. Rouvier, puisque, d'après les calculs du 
général André, volontiers optimiste, la réduc
tion du service militaire coûtera annuellement 
la bagatelle de Go millions ! 

Oui ! c'est bien tout le programme du bloc 
TépuMtc nn-que M. Rouvier a désavoué au
jourd'hui ; et, comme s'il avait craint que l'on 
se méprît ->ur le sens et la portée de ses déclara
tions, il les a accentuées ; paraphrasant le 
mot du baron Louis, il s'est écrié : « Pour faire 
de bonnes finances, je le proclame bien haut, il 
faut une France qui soit forte, n'abandonnant 
rien de ses espérances, avec une armée puis
sante et nombreuse. » 

Devant cette déclaration militariste, radi-
taux et socialistes se sont regardés effarés, et, 
de leurs bancs, est parti ce cri : « C'est une 
trahison ! s 

Alors, M. Jaurès a vu le péril ; il a vu les 
socialistes jetés hors de la majorité, et, poli
ticien... retors, il a préféré aller à Canossa, 
plutôt que se produisit une scission dans le 
groupement actuel ck-s partis, groupement 
dont, seuls, les socialistes tirent bénéfice. 

Il s/e-rt, lui aussi, prononcé contre tout pro
jet de nature à compromettre l'intégrité natio
nal* 

Et. de nouveau, l'accord a paru complet 
entre le Gouvernement et la majorité. 

En réalité, il y a entre eux, un dissentiment 
profond. Et le ministère ne vivra que jus
qu'au i<>ur où les socialistes et les radicaux, 
talonnés par leurs électeurs, se rappelleront 
qu'ils ont inscrit, dans leur programme, les 
grandes réformes dont M Rouvier a si allè
grement prononcé aujourd'hui la condamna
tion 

A moins que les uns et les autres ne se rési-
grtenii, tant le pouvoir a d'attraits ! à la ban
queroute des grandes réformes. 

SARRAZANAS. 
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[NFORMAT.ONS 
L A LOI F A L L O U X 

l ' i r e 'M juin — Deux bureaux du Sénat é ta ient 
«•«uvr.qu.a aujourd'hui pour élire des membres de la 
oonnin-si-.>n ohargée d'examiné» la proposition de loi 
d<. M Béraud, sénateur de Vauclu.se, sur l'alirC^i-
t ion de lu loi Falloux. Il s ' a v a i t de remplacer MM. 
Combes et Valré, devenus ministre». Dans l'un des 
(bureaux, c'est M. Bérenger, adversaire de la propo
sition île loi, qui • été élu en remplacement de M. 
Vel lé . Dans l'autre, c'est M. Joseph Kabre, qui a 
été choisi pour remplacer M. Combes. Il s'est dé
claré hostile au monopole universitaire e t au stage 
scolaire. 

Lorsque la commission a été nommé*, il y a quel
ques mois, douze des membres désigné» s'étaient dé
claré., favorables et six hostile» à l'abrogation de la 
Ici Falloux. Aujourd'hui, par la nomination de MM. 
Bérenger et Joseph Fabre, les commissaires favo
rables ne sont donc plus que dix contre hui t hos
t i les . 

L A C A I S S E Gf.XRR.ALE D E S F A M I L L E S 
Psr i s , 'X ju in . Le tribunal de commerce a pro

nonce, en audience publique, la liquidation judiciai
r e d<- la Caisse générale des Famil les . 

Actuel lement, l'actif accusé par la Société et dé
clare au tribunal de commerce est de 28.5.J4.0B2 fr. 
sjusnt au passif, il est évaïué à 29.802.530 francs. 

Ces chiffres ne sont qu'approximatifs et seront rec
t i f i a par l'état de la si tuation qui sera lu le jour 
de la première réunion de» créanciers, dont la date 
n'est pas encore fixée. 

/ L E COMITE F E D E R A L D E S MINTICRS 
P A S D E R E U N I O N S P E C I A L E 

Saint -Et ienne , 2G juin. — Consultés sur l'urgence, 
d'une convocation des membres du Comité fédéral 
nat ional des mineurs de France à Paris , les membres 
du Comité fédéral ont répondu' en majorité à M. 
Cotte , s crétaire du Comité fédéral national, de ne 
p a s changer la date antérieurement fixée, de façon 
a >ne pas entraver l es démarches actuellement sou
mises au P a r l e m e n t 

A L'ECOLE D E S M O U S S E S 
Bres t , 26 juin. — Il y » quelques jour», on trou

vai t dans le sac de deux jeune* mousse* à bord du 
vaisseau-école la Bretagne-, un journal de bord con
tenant de violentes attaques contre les officiers, leurs 

supérieurs. Les deux mousses furent l ieenciés aus
s i tô t . 

Hier , en inspectant les sacs des novices, on décou
vrit une lettre également très v iolente s ignée de 
doux d'entre eux e t disant qu'il fa l la i t incendier la 
Bretagne e t brûler avec tous les officier» le comman
dant , le capitaine de frégate Surcoût, oncle du dé
p u t é de Saint-Malo. Les deux novices ont é t é aussi
tô t arrêtés e t mis en prison. Une enquête es t ou
verte au sujet de ces faits. 

On pense que ces quatre jeunes anarchistes doi
v e n t faire partie d'une bande d'une douzaine de 
mauvais élèves. 

U N G R A V E ACCIDENT 
U n grave accident s'est produit hier à Boery à 

l'issue de l'inspection du 23" de l igne. La voiture 
qui ramenait chez eux Içs généraux paissait à la hau
teur du régiment lorsque, effraye par la musique 
mil itaire, le cheval s'emballa et renversa la voiture. 
Le colonel Julien a été blessé à la jambe et un capi
taine a été blessé grièvement. 

U N D R A M E A P A R I S 

Paris , 26 juin. — Le nommé Et i enne Mounier, 
peintre, â^é de 27 ans, demeurant rue Saint-Claude, 
a frappé sa femme d'un coup de bouteil le au visage à 
la suite d'une discussion. 

Mounier a ensuite mis le feu à la chambre et s'est 
je té par la fenêtre s i tuée au sixième é tage . Il a é té 
relevé et transporté à l'hôpital, où il n'a pas tardé 
à succomber. Sa femnie, âgé* de 31 ans, a et*', grave
ment blevsée. Quant au commencement d'incendie, il 
a été rapidement éteint par les pompiers, 
— .*> _ 

CONSEIL DE CABINET 
Paris, 26 juin. — Les ministres se sont réunis, ce 

mat in , en conseil de cabinet , au ministère de l'inté
rieur, sous la présidence de M. Combes. 

LA LOI St'B LKH ASSOCIATION» 
IN se sont entretenus des difficultés que soulève 

l'application de la loi sur le contrat d'association, 
difficultés provenant îles interprétation» contradic
toires dennées à certains articles de ce t te loi par 
divers tr ibunaux. 

L a Cour de cassation a été saisie par le ministère 
public; do pourvois contre plusieurs décisions judi
ciaires. 

Le Conseil, dés irant que la jurisprudence soit 
définit ivement é tab l i e uvant l'examen par la Cham
bre des demandes d'autorisations, présentées par les 
•congrégations religieuses, a chargé le garde des 
sjcaux d'intervenir auprès de la Cour de cassation 
pour qu'elle s tatue dans le plus bref délai possible sur 
les points l i t ig ieux. 

LES INTERPELLATIONS 
Le Conseil s'o*et ensuite occupé des diverses inter

pellations inscrites à l'ordre du jour de la Chambre 
et notamment de< interpellations de M M . Mirman e t 
Rinder, sur l'affaire Humbert , qui doivent être dis
cutées vendredi. 

D K R A I I L K M H M - I f ' » > T R A I N 

Trente blessés 
Niort , 20 ju in . — Le train de voyageuis 741, t ra in 

omnibus, parti ce matin à C heures 12 dp Meile avec 
700 voyageurs, a déraillé au kilomètre 29 entre l es 
stat ions de Celles-sur-ttelle et de Melle . 

Cet accident s été occasionné par un éearteraent 
de la voie sur une courbe. Sur les 23 voitures que 
comprenait le train, cinq seulement e t les deux ma
chines sont restées sur les rails. On compte 25 à 30 
bl.ssstvi dont une dizaine grièvement. Plusieurs wa
gons sont complètement brisés et leurs armature» se 
kont dressées debout, montées sur les autres wagons. 
Les blesses les plus grièvement ont été transportés ï» 
1 hôpital de Melle. 

I n train de secours est parti de Niort à 7 h. 17. 

EXPLOSION D'UNE POUDRIÈRE 
ou Kapiurne 

N O M B R E U S E S V I C T I M E S 
Madrid , 20 juin. — Ce mat in , à s ix heures, une 

terrible explosion s'est produite à la poudrière du 
camp mUituire de Carabanchel. près de Madrid. 

lTn effondrement a suivi l'explosion. D e nombreu
ses vict imes gisent sous les décombres. D'épais nua
ges de fumée ont couvert le. camp pendant quelque 
temps. La détonat ion formidable a é t é ressentie 
dans tout Madrid. Dans le; bas quartiers et daus les 
villages des alentours, des centaines de vitres et de 
glaces ont é té brisées. 

NOUVEAUX DETAILS 
Madrid, 20 juin. — La poudrière qui a fait explo

sion se trouve à 8 kilomètres de Madrid. 
C'était une pet i te poudrière, où l'on renferme les 

obus dest inés aux exercices de l'artillerie. 
Un grand nombre de ces obus ont éclaté. Le nom

bre des victime» serait do 17. 
Le roi s'est rendu sur les lieux de la catastrophe, 

où la Croix-Rougo donne des secours aux blessés. 
La secousse de l'explosion a été ressentie part icu

lièrement au Palais-Royal , où plusieurs fenêtres se 
sont ouvertes violemment. 

Dans la salle du trône, une porte, brisant ses 
verrous, s'est ouverte. Le roi a visité les blessés à 
l'hôpital. 

Après r.r°'r visité le lieu de la catastrophe, il es t 
rentré au palais , où il presr..O le conseil des minis
tres. L'opinion générale est que I* "»Uitr?™>0 est 
purement accidentelle. 

Les vict imes sont des soldats e t un moissonneur qui 
se trouvait à 400 mètres do la poudrière. 
. s» « 

L E S C E N T M I L L I O N S 

L'AFFAIRE HUMBERT-CRAWFORD 
L e * H u m b e r t s e r a i e n t à C o r f o u 

L e s H u m b e r t d é c o u v e r t s 
U n e des rares personnes qui n'ont pas renié leurs 

anciens amis a affirmé à la Libre Parole qu'à leur 
départ de Paris les fugitifs se sont séparé» en tro i j 
groupes. 

Pendant que Mme Humbert prenait le train à la 
gare du No id en compagnie de sa soeur, Marie D a u -
rignao, e t gagnai t 1 Angleterre, Louis Danrignao 
prenait le truiu pour l 'Espagne, où le rejoignait son 
frère Emile . 

Enfin, Frédéric Humbert et sa fille Eve montaient 
dans un rapide à la gare de Lyon et se rendaient à 
Bari , où ils séjournaient une journée; de là. ils ga
gnaient Brindisi , d'où ils s'emoarquaient pour Cor-
fou, où ils sont installés depuis le 11 mai. 

A l'heure actuelle, 'fous se sont rejoints à Corfou 
même, où ils se croient, avec raison, dans la plus 
grande sécurité. 

sas », 

1 \ E S A 1 1 H K M S A R T I F I C I E L S 
Paris , 26 juin. — La presse danoise célèbre, en ce 

moment, la fête de la presse civi l isée. 
A cette occasion, le président du conseil des minis

tres du Danemark a adressé une lettre personnelle 
à M. Bertholot, e n le priant de traiter la quest ion 
de la fabrication chimique des a l iments . 

L'illustre savant s'est exécuté et , dans i n article 
magistral , qui semble u n chapitre d e J u l e s T e r n e , i l 
déclare que, « de même que nous préparons aujour
d'hui une mult i tude de couleurs végéta les , noua. 

obtiendrons des mat ières a'intentai res plus sapide?, 
plu» parfumées, d'une digestion # t d'une assimilation 
plus promptew et plus fac i lcs '«ne les aliments natu
rels ». Et il ajoute : 

u La fabrication des alimenta pourra être entre
prise, sur tous les points du globe e t dans tous les 
cl imats même les plus déshéritja, au lieu d'être lo ba
lisée, comme aujourd'hui, dans les local i tés favora
bles à notre agriculture naturelle . 

U MiUDIE DU ROI DâHGLETfRnt 
L'anxiét<> est toujours grande en Angleterre. Mal

gré l'optimisme des bulletins officiels, e t du dernier 
entre autres.qiii annonçait que le roi cont inuai t à fai
re des progrès satisfaisants, l ' incertitude règne sur 
la maladie, et certains reuseigneinents, puisés à des 
sources généralement sûres, laissent dans l'esprit do 
la foule des craintes qui se manifestent par l'empres
sement fébrile avec lequel les habitante se jet tent 
sur les journaux ou se pressent devant les grandes 
affiches portant le bulletin de santé du roi. 

On dit maintenant , et ce bruit n'est pus fait pour 
dissiper les alarmes, que l'opération n'aurait pas é té 
faite mardi à ssisii, comme le disaient les bulletins 
officiels, mais à 0 heures 30 d<i matin. Les médecin» 
auraient retardé l'annonce da l'événement jusqu'au 
moment où ils ont eu la certitude que l'opération 
avait réussi. Pour ne pas ajouter à l'émoi du public, 
en lui laissant voir combien de temps ils étaient res
tas dans l'incertitude sur le résultat de l'interven
t ion, ils auront décidé de tenir secrète l'heure à la
quelle cette intervention s'était produite. 

Ce bruit, et d'autres encore, aussi peu rassurants, 
trouvent eréance auprès de beaucoup de personnes. 
Il convient pointant de ne les enregistrer que sous 
de prudentes réserves et d'attendre 'es événements . 

On dit du reste que cette journée sera déei.sire 
quant à l'is-uc de la maladie. Nous connaîtrons donc 
bientôt le dénouement de ce coup de théâtre qui a 
si tragiquement frappé l'Angleteire en la personne 
de son roi. 

Bulletins officiels 
L e bulletin suivant a é té pirlblié à d ix heures 

trente du matin : 
S» Msjwtii a en ans nieilhare mât et a pris quelque 

sommeil rtparmMnr. Son état est «lei-Heur à ton» égards, 
rîou état orjaniqae cet enfcèremeiit favorable. 
La blessais est éspesassent sat:sfa.i*.»4ite. 

Lis i f i t , Tnsrvs», SMITH, RARÏ.OW ET L V K I N C 

A deux hc lires cinq soir, on communique le bulle-
l in officiel que voici : 

L'état du Roi w<t toujours satisfaisant. 
TRKVE», LAKINO ET BAHI.OW. 

Londres, 2t> ju in . — Le» médecins ont signé ce 
soir, à six heures le bulletin officiel suivant : 

Sa MsjiaH a pie-sc une boime journi'v et a pris d^ la 
nourrituiv. Ivlle est inouïs faible et «a température l'esté 
sjsssaals. 

L'optimisme 
Lonlres , 2t> juin. — Tous les journaux se m o n 

trent sat isfai ts et optimistes sur la marche de ta 
nia!;! lie du roi. ( e s t surtout le bulletin d'hier soir, 
onze henres, conçu en termes moins ambigus que les 
précédents, qui les a incités à penser ainsi . Toute
fois, on pense généralement que la période vraiment 

I cr i t ique n'est point encore passée. D'après les uns , 
elle se produira d e m a i n ; d'après le3 autres, il fau-
d i a attendre jusqu'à dimanche pour se pronolKer. 

L a WtMmiiuttt Omttit* rapporte la déclaration 
suivante d'une éinii.ente autorité chirurgicale : 

Non» pouvcuM maintenant eviér plus d'espoir i chaque 
heui.. gagnée- actuelk-mcnt est de la ' lus grain!,- îinpor-
laote. lin eattre, sens doute, les tube* peu à peu et l'abcès 
SC r.-f un.' par derrière. 

C'est aiasi que la blessure a la chance de guérir 
et pourvu qu'il ne survienne aucune complication 
d'ici deux jours, la chance do piér ison complète sera 
sensiWement plus rapprocliéo. 

Lundi ou mardi, si tout va bien, les médecins 
seront en mesure de déclarer S i Majesté hors de dan
ger. Même après les premières quarante-huit heures, 
il reste toujours le danger de péritonite , dont lo 
svmptônie le plus significatif serait une élévation de 
température. 

Nous no pouvons d'aucune façon dire encore : 
a Tout va bien. » Si les bulletins ne donnent pas la 
tempe-rature, ni la respiration, ni le nombre dos pul
sations, c'est une discrète omission. Ces détails, une 
fois donnés, il faudrait en continuer la publication 
ou bien le public s'alarmerait. 

L e Deu'/i/ Êj-uress dit que si la maladie du roi se 
prolongeait , le prince de G-allee serait désigné pour 
signer les documents d'Etat . 

On critique les médecins 
Après les émotions e t la surprise des premiers 

jours, on commence enfin à se reprendre. On se rend 
froidement compte <i» la s i tuat ion, ou 1'envîsago 
sous ses pires éventual i tés , on en comprend toute la 
dramatique gravité . 

Mais tant de chagrins, tant de craintes, t a n t de 
r.or'cs ne vont pas sans un peu do colère, e t c'est sur 
les niédocjns du roi qu'on se venge à présent du dé-
sappointehieut que cause 1» remisa du couronne
ment, y 

Us auraient pu, di l-on, préparer le pays à os désap
pointement. De\s /amedi , il était infiniment proba
ble qu'en tous cas le roi n'en pouvait pas supporter 
les fat igues. On eût dû le dire, prévenir le coup de 
massue uc « a . " ï ; i"<l'<luer t o n t a « m 0 ' ™ <!"''• •'*<"' 
possible. 

Ci l tains disent qu'en n'opérant pas le roi immé
diatement , dès vendredi, et en cherchant à lui per
mettre d'assister, coûte que coûte, au couronnement, 
les ineieleeins ont compromis sa vie. 

E t voilà les médecins devenus les houes émissai
res ! Us auront beau se disculper par les raisons les 
plus évidentes et les plus convaincantes, affirmer 
qu'ils ne pouvaient intervenir pins tôt ni remettre 
à plus tard, ils n'y changeront rien. C'est à Lister 
qu'on s'en prendra, si quelque malheur arrive, com
me i,n s'en est pris en Allemagne à sir Morell Muc-
kensie de In mort de Frédéric n . 

Edouard VII «t la mort 
U semble que la mort se ut un jeu macabre de me

nacer le roi Kdouard V I I , qui fut plusieurs fois ef
fleuré par l'aile noire d'Azraël. 

A New-York, en 1866, il fut l'objet d'un a t tenta t 
d'un marin anglais a l iéné; plus tard, à Compiègne, 
en 1808, il fut renversé de cheval par deux cerfs et 
si gravement contusionné que l'on craignit fortement 
pour sa vie. En 1871, la fièvre typhoïde le mi t en 
grand danger. Enfin, à Bruxelles, il y a trois ans, 
l 'anarchiste S ipido tira un coup de pistolet sur sa 
voiture. 

Les distinctions honorifiques 
Contrairement à ce qu'on croyait, quelques-unes 

des dist inctions honorifiques annoncées à l'occasion 
du couronnement ont été officiellement communi
quées aujourd'hui. 

Le roi a créé nn nouvel ordre, appelé l'ordre du 
Mérite , qui a été conféaé notamment aux généraux 
Roberts , WolseUey et Ei tchener , aux amiraux K e p -
pel et Seymour, aux savants Lis ter Kelv in et Bai -
le igh. Lord Rothschild e s t nommé membre du con-
seU de l'ordre. 

Parmi les compagnons do l'ordre du Bain, il faut 

ci ter le colonel Harrington, représentant de l'Angle
terre en Abyssinie. 

Lord Milner est nommé vicomte et le duc de Con-
naught ferd-maréchal. 

Le krach des victuailles 
Lo désastre financier dont nous avons parlé por

tera, dit-on, principalement sur les marchand» de 
victuail les . ''• 

A Bil l ingsgate , marc/hé de la viande, un boucher 
e n gros est ime à cinq million» de francs la perte subie 
du fait de l'ajournement du couronnement. 

A Smithfiekl, marché du poisson, la consternation 
est générale . P lus ieurs gros poissonniers se décla
rent ruinés, le poisson ne pouvant pas se garder com
me la viande. Songer, donc que depuis plus de hui t 
jours toutes les barques de pêche anglaises dra
guaient le» fonds sur les côtes anglaises pour envoyer 
à Londres, les 2ô, 20 et 27, le poisson dont l'Anglais 
est si friand ! D e s contrats ont été passés. I l faut 
qu'il» soient tenus e t les poissonniers qui doivent 
faire honneur à leur signature sont dan» la désola
t ion la plus profonde. 

Pour vous donuer une idée de la quant i té de vic
tuai l les qui sont perdues, je vous dirai que le seul 
Mlaja de Westminster envoie aux hôpitaux plus de 
1,000 livres de saumon, 1,200 poulets et 2.000 l ivres 
de Ixnuf et de mouton, dont il ne pourra être fait 
usage, mais dont il n'a pas é té possible d'empêcher 
la l ivraison. 

— X — 

Retour de la mission française à Paris 
Pari», 26 juin. — La mission française envoyée au 

conronnement d'Edouard V I I est arrivée hier soir à 
Puris. Lo train qui la ramenait et qui devai t arri
ver en gare du Nord à 9 heures 10 n'est entré en garce 
qu'à 9 heures 50 par su i te d'un retard du paquebot. 
L'amiral Gervais, le général Dirboi.s, M. Cramer 
é ta ient en civil. Ils ont été , dès leur descente du 
train, très entourés par les journalistes, mais ils se 
sont refusés à faire connaî t ie leurs impressions sur 
la gravité de la maladie du roi Edouard e t l'im
pression Bannes à Londres par cet événement inat
tendu. 

CHAMBRE DÈS DÉPOTES 
Bennes <7* M juin 1902 

TVési'dcnce do M. Bourgeois, président. 
La séance est ouverte à deux heures. 

D E M A N D E D ' IMTEKPtLLAT ION 
L'abbé Gayraud dépose une demande d'interpel

lation sur les suppressions de trai tement infligées à 
divers membres du clergé. 

L e président du conseil accepta l'interpellation e t 
demande qu elle soit inscrite à la sui te des autres. Il 
en est ainsi ordonné. 

LES PATENTES 
M. Bouvier, ministre des finances, dépose un pro

j e t de loi sur la législation des patente». Le projet 
est renvoyé à une commission spéciale. 
L E S I N C O M P A T I B I L I T É S P A R L E M E N T A I R E * 

M. Georges Berry dépose une proposition de loi 
tendant à interdire aux membres du Parlement de 
fsiire partie des conseils d'administration des sociétés 
financières. 

LA C O R R U P T I O N ÉLECTORALE 
M. B i n é Benoult pose une question au président 

du conseil. -Il lui demande d intervenir officieuse
ment pour que le rapport sur le projet relatif à la 
corruption, électorale soit déposé prochainement sur 
le bureau du Sénat.(~ 

M. Combes promer\d'intervenir dans le sens indi
qué par M. Benoul t . 

LES CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES 
L'ordre du jour appelle la discussion du projet de 

crédits supplémentaires. 
M. Xavier Be i l l e constate que le déficit avoué offi

c ie l lement aujourd'hui est de beaucoup supérieur à 
celui une déclarait non moins officieUemont en mars 
dernier le précédent ministre des finances. 

Ce sont les nécessité» électorales de la défense ré
publicaine qui suggéraient à M. Caillaux son opti
misme. Aujourd'hui le ministre et l e rapporteur dé
clarent qu'il ne faut rien dissimuler. Il les en féli
c i te . 

M. Bei l le se déclare favorable à la conversion pro
jetée . Il n'y a qu'une conversion à laquolle il se re
fuse à croire, c'est à celle du ministre actuel des 
finance.s, à l'impe'rt progressif e t global. (Applaudis
sements et rires). 

D I S C O U R S D E M . R O U V I E R 
M. RouviKn. ministre des finance*. — M. ReiUe m'a 

couvert de fleure. Je ne mérite pue plus les compliments 
qu'il a bien voulu m'adr.es-ar que mon pnilirisnsi SI ne 
mérite les eritiansa qui ont été présentées contre lui. Si 
M. Caillaux avait eu a Seooser le projet actuel, il n'uueut 
pas présentit- d'autivs chiffre» qu,- etux que je présente. Je 
n'ai fwt que reprendiv son projet. 

M. CajHaux a fait s. s évaluations, comme il l'entendait. 
En ce qui concerne le déficit, il a LisaaidisV que les \ia-
rsavttea du chemin de f.r ne conetituuient pa« une dc'jwmse 
jir.pi in nt dite. M sViSe a prén-mlu que le gouvevue-
m. ni avait signalé la situation comme grave ; Q s ùit seu
lement qu'elle étiait digne d'atteut-ion. 

Dans toute lEurcnie. la Belgique exceptée le» nations 
ont des îmWtemptes. usas la ressasasissi de leuiw recettes. 
I.e. reapossisssilits de la situation iucouibo en partie à la 
Cassasse* qui, reriwimint les rôle», pousse le goiiverne-
m-nt dans la voie de» dépense». (Vifs am)?'aiic'.«si-menUi à 
droite et au centre). Oui. c'est la Chambre qui a aggravai 
le» dépenses. 

L'extrènie-gauche a l'oreille basse e t ne dit mot. 
M. CCXBO D'OBSAHO. — C'e-st aussi la loi d«s btessoos. 
M. ROUVIKB. — Sans doute, elle y «*t pour quelque 

ohone. For-tent. cette loi était étudiée depuis tr,aite ane. 
Yejrea par là comme il tri sasajsai dangereux d'.ni.ovcr. 
Ou p u t cr't qu<v l'impc'et dans «nu principe, assis il faut 
3e respecter ssns son rendement ; il ne faut jamais perdre 
de vue les rsperesassans que pensent «voir le» pensées 
frénéretwe* sur le budget. 

Le centre et la droite narguent les socialistes. 
M. ROVVIKB. — Sins doute, il fau' être de son tempe 

et ne i>«s reculer devant certaines réforme» ; mai* pour 
«nentr à bi.-n. dan» ex pays, l'application du preigranmie 
déssocrattqae, il faut une année paissante, n-mbr. use et 
entourée, afin que l'idée nu vienne à personne de troubler 
le» expéneoass entre-prises. 

M. FIRMIN F**M. — A toi Jaurès. 
M. UACTHIEK DR CI.AONY.'— Prenez wtr» temps pour 

réformer, mons.ur le ministre ; il» îw seuil pas pixssés. 
M. ROITVIKK. — Il faut une an-mée forte pour assurer 

l'isdipinrlannc de la France et la faire respecter. 
M liutVKHi. — Ce «ont les aelversuin» dé la Répu

blique qui vous applaudissent. 
M RofvtKR. — 11 n'y a rien dans ce que je im qui ne 

pu sas et îv applaudi par tous le» républk-ain» et tous les 
Fmnçai»-

M. Mii.iKVOYK. aux soeialisti-s. — Qu'est-ce qui vous 
ecrpùche denc d'aixplaudir ? 

M. GAUTHIER DK CI.AONY. — C'est le discours de M. 
Jaurès. , 

M. X W I K R RKTLLK. — Cest la Commune. 
M. CHAT/TEMPS. — Il y a une partie du bloc qui fxppl&u-

dit M. Rouvier. 
M. ROVANKT. — Cest une trahison. 
M. PKACHV. à M. Ohautempe. — Vous êtes un clérical I 
M. RoUYlKB. — Je ne voudrais pas créer d'équivoque. 

J'entends diriger ma politique financière avec les répu
blicains. Je suis un vieux Bervrtenr de la démocratie. Si 
la confiance que vous m'aooorde» n'est que momentanés, 
eh bien I je retournerai à mon banc n 

Je fais appel t teros les républioana, à tous les Français, 
et je dis notamment à l'extrême gauche, aux esprits les 
plus généreux et les plus téméraires, je lui dis : Vous ne 
pouvez pas faire de réformas démocratiques ssns avoir aa 
milieu de l'Europe une puissance solidement établie. 

L'extrème-gauche est de plus en plus ahurie ; el le 
ne sait si el le doit se fâcher ou se rengorger dea 
compliments à double tranchant de M. Rouvier. Ce
lui-ci poursuit : 

J'appelle donc votre attention s ur la issœssité de sérier 
le» dépenses. Si nombreuses que soient les ressources de 
la France, eflles ne sont pas indéfiniment extensibles ; il 
n est pas poesib'.e de tout entreprendre à la fois ; ni les 
ressources financières, ni un génie financier me suffiraient 
à la tâche. Je demande votre confiance- pour mettre nos 
fiivences à l'abri de toute surprise. 

L'cxtrême-gattcshe est dans le marasme, ce qui 
«musc le reste de la Chambre à eos dépens . 

M. LASIKS, à M. Rouvier. — Quai grand ministre vous 
auriez fait sous Bonuiune ; vous étt« un inconnu. (Hi
larité). 

Cependant M. Jaurès demande la parole. 
Nous ne pouvons laisser prétendre, dit-il, qu'il y a un 

parti qui vcaillie faire des réformes sans assurer l'indépen
dance et la Hécurité de la France. 

M. GAIITHIKB DK CLAGNY. — Vous allez à Canossa. 
Les socialistes furieux invectivent la droite e t le 

centre. 
I n c i d e n t 

M. F i r m s i n Faurc riposte. I ls le prennent à par
t ie . 

M. Gérault-Richard lui crie : 
Allez à Rome 1 
M. FIRMIN FAURK, debout. — Et vous à Berlin ! 
Les socialiste» cont inuent d'invectiver M. F i r m i n 

Faure , qui leur t ient tête avec énergie. 
M. WALTKR. — Retourn™ eu Algérie. 
M. FIRMIN FAURK. — M. liécauk-Uichard à. Berlin ! à 

Berlin ! 
Les socialistes hurlent. 
— Je »uis plus Français que vous, leur crie-t-il. 
Le président est, comme toujours, impuissant con

tre le tumulte , qui s'apaise de lui-même. 
M. Jaurès poursuit, visiblement gêné. 

M. Rouvier, sans le vouloir sans, doute, a permis à la 
réaction de lui attribu.x dés m ntimeots nui ne »oot pas 
les sieirs. Nous voulons que la France r,wte un grand peu
ple, mais noua rxstons avec la France 4e la demooratte et 
de La Révolution française. 

l iais i-i on n'avait pas ve'«u jusqu'ici diaus le fanatisme 
et ta peu*-... iPi-otesUitions iiudignée» à droite et au centre. 
App'..mdiss. ment» frénétiques à l'extrême gauche), ou 
n'aurait pa« eu à voter oent millions pour les charges mi
litai! es nouvelles. 

la. Aursnar . — QuV.n pense M. tVsVstea ? Lisez donc 
ses art ici-». 

M. JAURÈS. — Il «est étrange d'entendre un ministre 
des nissMrMs déclarer que notre cré'Jit ne peut êtie étayé 

3u.> sur_la force et de le von- pnem.-ttre à c rtaine* partis 
es exjs'-i i, nces rétrograde*. Nou:- r*-!isi»ns. quant à nous, l 

3ue nos lùunoes doivent, au contraire, chirelier leur bure 
eens les réforme* démocratiques. On n'a pu vouloir dire 

que 1-ea quatre vieille» contributions sont nitangibl s. 
M. Bouvier fait un signe d'adhésion aux paroles 

de l'orateur. 
M. JAURÈS. — M. le ministre d,-s finances a une façon 

singulière de préparer les esprit» aux réformes fiscales. 
I * devoir du gouveemement est d-e montrer la nécessité de 
ce» réforme*. Nous atteeuiaons d'en être saisi» pour le» 
dsxcute*. LA démocratie peut être confiante, d ie ne consen 
tirait jamais à étire dupe. 

M. MTI.LKVOYE. — M. Jaurès nous a accusé», me» amie 
et moi. d'avoir causé l'exagération des dépense» militaires 
sous l'aircienne ssjissstnw. Quand il s\*t agi ek- la -joT-
giuiisaiiem des forces nava'e*. k* membre» aes partis les 
plu» „|>jM«e» ont. e-n uiy c i roonstaTsce encore présente i 
tous les esprit», proposé. d'Uu commun accoid. les ra 
souie-s imuiediaU-s ej* ne'cesxûivs. 

A d o p t i o n d s s c r é d i t * 
L a discussion générale est elose. Les crédits sont 

adtptéVe par 4ôti voix contre 25. 

L'ÉLECTION DE CORBEIL 
L'ordre du jour appelle la vérification des opéra

t ions électorales de la lr" circonscription de Oorbeil. 
M. Hubbard combat les conclusions du bureau qui , 
on le sai t , tendent à la validation de M. Georges 
Berthouilat. 

La Chambre repousse, par 29!) voix contre 230, 
r inva'ulat ion de M. B e n l w u l a t et le valide. 

Kl'le fixe à l'ordre du jour do lundi la discussion 
de lVlœt ion du colonel Bougon, e t lève sa séance à 
C heure* 15. 

fc-X-ance demain à deux heures. 
- a» • • 

S «£ IM A T 
Séance du jeudi, 2Ç juin 19(Jt 

La séance est ouverte à deux heures et demie, 
sous la présidence de M. Fal l ières . 

LE S ' R V I C E DE DEUX ANS 
Le Sénat reprend la discussion générale en pre

mière délibération de la proposition de loi de M. Rol
land sur les modifications à (apporter à la loi du re
crutement et sur le service de deux ans. 

Après une rectification du général André, minis
tre de la guerre, au procès-verbal do la précédente 
se;ance, le général Mercier monte à la tribune e t 
prend la parole pour examiner en détail la proposi
tion de M. Rolland. 

Le général Mercier se résume ainsi : 
La loi n'allège pas le» charges militaires du paya, elle 

1 * ageTuTe. Cela ne doit pi» nous einp'cher d'ctuili.r un• 
loi qui. malgré set 'uiperfieticius. e-»t d-gne d'être èeudiée. 

L'orateur désirerait que la commission reprit l'exa 
men de d proposition, d'accord avec le ministre de
là guerre, de façon à éliminer tout ce qui demeure 
insuffisant ou incertain. 

Il faut que »? gouvenienvent soit autorisé à%ve procéd.v 
à la libéni-tion de In dernièrv classe qu'au fur et à mesures 
que le» rewouroe* oorK-spou ionles seixiirt fotiruù» par de» 
rengagements. Cette mnsure et d'autres moins importante» 
nous aoniKcrottt uiïêi armée capable d'-vsemvr l'auteriom'e et 
la sécurité du pays. 

M. de Freyciuei prend la Darole et soutieut. au, 
nom de la commission ou'il préside.. la thèse du ser
vice de deux ans qui . d'après lui. assurera une ars 
Miéc plus solide, donnera cinq cent mille re-servistos 
ayant fait deux ans au lieu d'un an. 

D'autre part, les dépenses d'aujourd'hui, seront 
d'excellents souâ-erfficiers e t officiers. 

Le délai de quatre ans es t suffisant pour le ser
vice e t l'application de la réforme. 

L a loi de 1889 ne doit pas être maintenue ; le pays 
n'en veut pas et vous ne pouvez vous dérober à sa 
volonté . 

M. de Freycinet termine en fa i sant appel au pa« 
tr iot isme e t à la clairvoyance du Serrât. 

F.n des-endant de la tribune, il e s t félicité par le 
général André et par M. Chaumié. 

La séance est levée à cinq heures cinq. Demain 
séance à deux heures. 
m. S» — I 

BROUILLE D'EMPEREURS 
G u i l l a u m e II e t F r a n ç o i s J o a o p b . — A u x o b a è -

q n e a d u r o i d e S a x e 
Dresde, 3Û juin. — Selon les Xeueste Sachriehten, 

on a remarqué beaucoup, à l 'ocas ion des obsèques 
d u roi Albert, la froideur entre l'empereur Guil
laume et 1 empereur d'Autriche. 

Les souverains échangèrent à peine quelques paro
les é i no se rendirent pas de vis i tes : a a contraire, 
1 empereur Guil laume s'arrangea pour arriver a 
Dresde quelques minutes avant le service funèbre e t 
i l repartit injtnédiateaient après. On avait déjà é t é 

Btat.it
Vauclu.se
Gf.XRR.ALE

